




28

Fi
ch

es
 te

ch
ni

qu
es

FICHE N°3 - Cartographie des 
itinéraires de circulations agricoles 
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Source : Grégoire Besson

FICHE N°4 -  Dimensions des 
engins et prescriptions pour 
permettre leur passage

Les différents engins agricoles présentent des dimensions multiples pouvant varier légèrement d’un modèle à 
l’autre. 

Plus généralement, l’ensemble des itinéraires et accès empruntés par les exploitants doivent permettre le 
passage d’engins agricoles avec des dimensions maximales telles que :

Les rayons de giration maximum doivent permettre le passage des convois les plus encombrants sur le territoire, 
correspondant aux deux exemples suivants :

Tracteur avec double charrue avant et arrière (longueur = 18m) :

Longueur

23 mLargeur
4 m

Hauteur
5 m
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Sources : CLAAS ; CD91 sur la base de mesures réalisées en avril 2021 sur une moissonneuse utilisée sur le 
Plateau de Saclay.

Moissonneuse batteuse à chenilles – avec direction au niveau de l’essieu 
arrière – avec chariot de coupe (longueur totale = 22,30m) :

Moissonneuse batteuse - direction par l’arrière :

Remorque avec chariot de coupe :

22,30m
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Fiche N°5 - Principales 
infrastructures et mobiliers urbains 
problématiques et alternatives 
possibles

Bordures de voiries

Sur les voies concernées, la mise en place de bordures de trottoir chanfreinées, biseautées ou surbaissées 
permet de faciliter leur chevauchement par les engins agricoles les plus larges afin de permettre leur passage 
ou les croisements délicats. Aisé à mettre en place, cet ajustement permet également de limiter les risques de 
détérioration des bordures et des pneumatiques.

Îlots centraux

Les îlots centraux génèrent une perte importante d’emprises pour le passage des convois les plus larges. Dans le 
cas d’îlots situés sur des axes de circulation agricole, ces derniers devront notamment prévoir :

•	 Une possibilité de franchissement par les engins, notamment via la mise en place de bordures surbaissées 
ou biseautées sur l’ouvrage ou l’accotement. 

•	 Le cas échéant, les éléments situés sur l’îlot ou le bas-côté doivent être franchissables ou ne pas gêner 
le passage (signalisation verticale, jardinières, etc).
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Îlot central avec bordures biseautées.
Google Street View

Îlot central pouvant causer des dégradations
Google Street View 
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Ralentisseurs

Les ralentisseurs inadaptés peuvent endommager les systèmes 
hydrauliques ou les bras de force des engins attelés et 
provoquer des torsions ou raclements au niveau des essieux. 

•	 La pente des rampes d’accès des plateaux surélevés 
ne doit pas excéder 5%

•	 Lorsque cela est envisageable, des solutions 
alternatives seront recherchées : coussins berlinois, 
bandes rugueuses, revêtement adapté…

Hauteurs

Les engins agricoles pouvant atteindre une hauteur de près de 5 mètres, cette contrainte doit être prise en 
compte dans l’aménagement et l’entretien des voiries constituant des itinéraires de circulation agricole :

•	 Lignes électriques et téléphoniques

•	 Taille et élagage des arbres et haies

•	 Conception des ponts et ouvrages franchissant selon une autorisation de 5 mètres de hauteur de passage

Limitation de tonnage

Adoptée pour protéger la structure de la chaussée ou limiter 
le passage de poids lourds sur certains axes, les limitations 
de tonnage peuvent grandement affecter l’activité agricole 
lorsqu’elles sont appliquées sans concertation préalable.

•	 Si la limitation est destinée à protéger la chaussée, des 
solutions alternatives doivent être étudiées en concer-
tation avec les exploitants (réhabilitation de la chaus-
sée, itinéraire alternatif…)

•	 Dans les autres cas, une adaptation de l’arrêté permet 
d’exclure les engins agricoles et de desserte locale de 
l’interdiction de circuler.

 Coussin berlinois. AZ Marquage
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Signalisation spécifique. H.Devun
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Chicanes

La géométrie de ces équipements doit être adaptée à l’ensemble des véhicules, incluant les convois agricoles.

•	 Respecter les contraintes de giration, de 
manœuvrabilité et de chasse des véhicules les plus 
long et larges.

•	 Adapter les bordures pour permettre le 
chevauchement en cas de réduction de la voirie en 
dessous de 4 mètres.

•	 Prévoir une distance suffisante entre deux 
chicanes.

•	 En cas d’alternat de circulation, prévoir des 
secteurs refuges d’une longueur suffisante (au 
moins 25 m) pour limiter les manœuvres délicates.

Giratoires

L’aménagement de giratoires trop étroit peut s’avérer incompatible avec le passage de certains engins. Une étude des 
rayons de girations à prévoir est nécessaire en amont. Le cas échéant, des solutions pourront être recherchées : 

•	 Réduction de l’îlot central avec ajout d’une bande franchissable autour de celui-ci

•	 Mini-giratoires directement franchissables en zone trop contrainte
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Chicane d’une largeur inférieure à 4m 
sans adaptation des bordures. Chambre 
d’Agriculture de la Vienne

À privilégierÀ privilégier

Chicane avec zone refuge prenant en compte la dimension des engins agricoles (pouvant aller jusqu’à 25m). 
Chambre d’Agriculture de la Vienne
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  Mini-giratoire et îlot central avec bande franchissable. Google Street View
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Mobilier urbain et signalisation

Le mobilier urbain et la signalisation verticale mal positionnés peuvent obliger les exploitants à des manœuvres 
délicates, source de dégradation des conditions de sécurité routière et d’un risque accru de dégradation, des 
engins comme des équipements.

•	 Autant que possible, positionner ces équipements suffisamment en retrait du bord de la chaussée.

•	 En cas d’impossibilité, mettre en place des systèmes souples ou escamotables, ou d’une hauteur suffisam-
ment basse pour permettre le franchissement.

Mobilier urbain suffisamment espacé de la 
chaussée.
Chambre d’Agriculture de la Vienne

Mobilier en bordure et de part et d’autre de la 
chaussée.

Hauteur des lignes téléphoniques ne permettant pas le 
passage d’un engin agricole.
Google Street View

Balises routières anti-stationnement souples.
Maguéquip
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Accessibilité des pistes agricoles

L’intrusion de véhicules non agricoles sur les voies réservées à l’activité agricole est courante et complexifie 
l’accès aux parcelles par les agriculteurs. Afin de limiter ces intrusions et les dépôts sauvages qui peuvent 
les accompagner, l’installation de barrières peut être envisagée afin de limiter la circulation aux engins 
agricoles et aux voitures des exploitants. Plusieurs types de barrières peuvent être installées :

•	 Barrière électrique télécommandée ; celles-ci sont à privilégier du fait de la facilité de leur utilisation, 
après prise en compte des besoins de maintenance sur le long terme.

•	 Barrière manuelle (bois, métal, chaîne) ; celles-ci nécessitent cependant de la manoeuvre pour leur 
ouverture/fermeture.

•	 Plots ou chaîne abattable calibrés exclusivement pour le passage des engins agricoles ; ceux-ci 
peuvent être intéressants dans certains cas mais ne doivent pas être installés sur des voies utilisées en voiture 
par les exploitants.
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Barrière bois à ouverture manuelle
Bois Loisirs Créations

Piste sans barrière
Jean-René Pascon

Barrière électrique télécommandée
Metropole Equipements
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Fiche N°6 - Clauses-types de 
marchés de travaux pour la 
préservation des réseaux de 
drainage dans le cadre des 
chantiers rédigées par Nicolas Demtchinsky et Yves-Marie Gilbert,

avocats au barreau de Paris,

mandatés par le Comité de pilotage de la ZPNAF.

Dans le cadre de la responsabilité collective vis-à-vis de la Zone de Protection Naturelle, Agricole et Forestière 
(ZPNAF) du Plateau de Saclay, se tient régulièrement un comité de pilotage interdépartemental qui regroupe 
l’ensemble des acteurs institutionnels et des représentants de la société civile.

Afin de prévenir ces dommages et de mieux protéger les réseaux de drainage en cas d’incident, le comité de 
pilotage a mandaté un cabinet d’avocats chargé de définir des clauses-types de marchés publics spécifiques 
et adaptables. 

Les cinq clauses-types représentent des outils à destination des maîtres d’ouvrage et concessionnaires de 
réseaux pour intégration aux marchés de travaux.

1 Clause de protection des drains agricoles existants
Les rigoles et les drains du Plateau de Saclay jouent un rôle majeur dans le réseau hydraulique du Plateau et sont 
les garants de la bonne marche des exploitations agricoles. Ainsi toute dégradation de drains agricoles aura 
des conséquences directes sur le réseau hydraulique et l’exploitation des terrains agricoles avoisinants. Dans le 
cadre de ses travaux, le titulaire s’engage à respecter les éléments et étapes ci-dessous :

•	 1.1 Identification des drains agricoles : avant le démarrage des travaux, le titulaire devra identifier 
les drains agricoles existants sur le site des travaux et en informer les exploitants et propriétaires des terrains 
agricoles avoisinants. A cet effet, il devra consulter la carte du réseau mise à disposition par le maître de 
l’ouvrage et effectuer un travail d’identification plus précis directement sur le terrain, notamment en lien avec 
les exploitants.

•	 1.2 Elaboration d’un protocole de protection des drains agricoles : le titulaire devra 
élaborer et mettre en place un protocole de protection des drains agricoles, en collaboration avec les 
exploitants et propriétaires des terrains agricoles avoisinants. Ce protocole, qui sera visé par le maître 
d’œuvre, devra être approuvé par le maître de l’ouvrage et les exploitants et propriétaires des terrains 
agricoles avoisinants avant le démarrage des travaux. Ce protocole définira notamment si les travaux sont 
susceptibles d’impacter un ou plusieurs drains agricoles, auquel cas le protocole prévoira la mise en place 
préalable par le titulaire des aménagements provisoires maintenant la bonne évacuation des eaux et évitant 
la dégradation d’exploitations agricoles. 
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•	 1.3 Mise en œuvre du protocole : le titulaire s’engage à respecter le protocole de protection des 
drains agricoles durant toutes les phases de la réalisation des travaux.

•	 1.4 Contrôle de la mise en œuvre : le maître de l’ouvrage, avec l’appui de son maître d’œuvre se 
réserve le droit de contrôler la mise en œuvre du protocole de protection des drains agricoles par le titulaire 
à tout moment pendant les travaux.

•	 1.5 Responsabilité en cas de dommages : en cas de dommages causés aux drains agricoles 
pendant les travaux, le titulaire sera responsable de la réparation ou du remplacement des drains 
endommagés, à ses frais exclusifs. Les modalités de notification et de résolution des dommages seront 
précisées dans la clause de responsabilité du titulaire en cas de dommages causés aux drains agricoles.

•	 1.6 Documentation : le titulaire devra conserver une documentation détaillée de l’ensemble des 
mesures prises pour la protection des drains agricoles durant les travaux. Cette documentation sera remise 
au maître de l’ouvrage à la fin des travaux, dans le cadre du dossier des ouvrages exécutés. 

2 Clause de responsabilité des titulaires des dommages causés 
aux drains
•	 2.1 Evènements déclencheurs : le titulaire sera considéré comme étant responsable de tout 

dommage causé aux drains agricoles existants sur le site des travaux, causé directement ou indirectement 
par les activités du titulaire ou de ses sous-traitants. 

•	 2.2 Nature et étendue des dommages couverts : le titulaire sera tenu de couvrir les coûts de 
réparation ou de remplacement des drains endommagés, ainsi que les conséquences des dommages 
causés à l’ensemble des exploitations impactées, notamment riveraines. 

•	 2.3 Modalités de notification et de résolution des dommages : tout dommage causé 
aux drains agricoles constaté par le maître de l’ouvrage et/ou le maître d’œuvre et/ou les exploitants 
ou propriétaires des terrains agricoles avoisinants devra être signalé au titulaire dès la constatation du 
dommage. Le titulaire aura 10 jours (délai à adapter) pour répondre à la demande de réparation ou de 
remplacement des drains endommagés. Tout dommage causé aux drains agricoles constaté par le titulaire 
devra être signalé au maître de l’ouvrage et au maître d’œuvre, ainsi qu’aux exploitants et propriétaires des 
terrains agricoles dans un délai de 1 jour (délai à adapter) à compter de la date à laquelle le dommage 
est survenu. 

•	 2.4 Moyens de défense : le titulaire ne sera pas tenu responsable des dommages causés aux drains 
agricoles s’ils sont causés par des événements de force majeure tels que des tempêtes, des inondations, des 
incendies, etc. Le titulaire peut également se défendre si les dommages aux drains agricoles ont été causés 
par des actes ou omissions du maître de l’ouvrage ou de tout autre tiers, à moins que le titulaire n’ait pas pris 
les mesures nécessaires pour prévenir les dommages en question. 
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3 Clause de surveillance et de suivi de la protection des drains
•	 Le titulaire s’engage à accepter la mise en place d’un système de surveillance et de 

suivi pour vérifier que le protocole de protection des drains agricoles sont correctement respectés lors de 
la réalisation des travaux. A cet effet, le maître de l’ouvrage désignera un responsable de la surveillance 
qui aura pour mission de superviser la bonne exécution des travaux et de veiller au respect des protocoles 
établis. 

Le titulaire s’engage à coopérer avec le responsable de la surveillance désigné par 
le maître de l’ouvrage pour toutes les activités liées à la protection des drains agricoles. Le titulaire est 
tenu de prendre les mesures nécessaires pour respecter le protocole de protection des drains agricoles, 
conformément aux plans et aux spécifications approuvés. 

En cas de non-respect du protocole de protection des drains agricoles, le maître de 
l’ouvrage se réserve le droit d’interrompre les travaux et d’exiger que le titulaire prenne les 
mesures correctives nécessaires pour remédier à la situation. Tous les coûts supplémentaires encourus du fait 
du non-respect des protocoles de protection des drains agricoles seront à la charge du titulaire. Le système 
de surveillance et de suivi mis en place par le maître de l’ouvrage inclura des visites régulières sur le chantier, 
des inspections et des audits pour vérifier le respect du protocole de protection des drains agricoles. Les 
résultats de la surveillance seront consignés dans un compte-rendu de chantier qui sera tenu à jour par le 
responsable de la surveillance.

4 Clause de remise en état des drains
•	 Le titulaire s’engage à remettre en état les drains agricoles existants endommagés suite 

à la réalisation des travaux. Le titulaire est tenu de prendre toutes les précautions nécessaires pour 
minimiser les dommages causés aux drains agricoles existants durant la réalisation des travaux. En cas de 
dommages causés aux drains agricoles existants, le titulaire des travaux est tenu de remettre lesdits drains en 
état, conformément aux spécifications approuvées. Le coût de la remise en état des drains agricoles sera à 
la charge du titulaire, sans préjudice de tout autre recours que pourrait entreprendre le maître de l’ouvrage. 
Le maître de l’ouvrage se réserve le droit de contrôler la qualité de la remise en état des drains agricoles et 
de refuser d’accepter toute remise en état jugée insuffisante. En cas de non-respect des spécifications de 
remise en état des drains agricoles, le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’exiger que le titulaire effectue 
les corrections nécessaires aux frais et risques du titulaire.

5 Clause de protection des agriculteurs
•	 Le titulaire s’engage à associer les exploitants et propriétaires des terrains agricoles 

avoisinants aux travaux et à la mise en place d’un protocole de protection des drains 
agricoles. Ce protocole sera élaboré en collaboration avec les exploitants et propriétaires des terrains 
agricoles avoisinants afin de garantir la préservation des drains agricoles pendant et après la réalisation 
des travaux. Le titulaire des travaux s’engage à respecter les dispositions du protocole de protection des 
drains agricoles élaboré en collaboration avec les exploitants et propriétaires des terrains agricoles. En cas 
de non-respect du protocole, le maitre de l’ouvrage se réserve le droit d’exiger du titulaire des corrections 
nécessaires aux frais et risques du titulaire des travaux. Les exploitants et propriétaires des terrains agricoles 
avoisinant auront un droit de regard sur le respect de la préservation des drains agricoles tout au long 
de l’exécution des travaux. Pour ce faire, des réunions régulières seront organisées entre les exploitants et 
propriétaires des terrains agricoles avoisinant et le titulaire afin de vérifier la conformité du protocole de 
protection des drains agricoles.
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